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Tous ces délits répondent à des définitions de plus en plus vagues et par 

conséquent protégeant de moins en moins les individus contre l'arbitraire. Mais 

le mouvement est allé plus loin: un grand nombre d'Etats d'Afrique noire ont même 

abandonné toute référence aux éléments traditionnellement caractéristiques d'une 

infraction en instituant la répression du simple fait d'être dangereux pour la 

communauté. 

Exhumant d'anciens textes français dont la légalité avait été contestée par 

la doctrine et dont l.'application très limitée n'avait été prévue qu'au cas 

exceptionnel de l'état de le décret-loi du 18 novembre 1939 et les ordon­

nances du 18 novembre 1943 et 4 octobre 194L, qui autorisaient les préfets à 

éloigner, à assigner à résidence ou à interner les individus dangereux pour la 

défense nationale ou la sécurité publique, ces Etats ont adopté des législations 

d'application permanente autorisant des sanctions analogues non seulement contre 

les individus dangereux pour l'effort de guerre mais d'une façon générale contre 

tous les individus dangereux pour la corrmunauté. 

Au Soudan (Mali) dès 1959 mais pendant trois mois seulement, puis en Haute 

Volta, au Congo-Brazzaville, en République centrafricaine, au Dahomey, et au 

Gabon de façon permanente, les individus dangereux pour l'ordre et la sécurité 

publique, le crédit de l'Etat ou tendant manifestement à compromettre l'édifica­

tion de la nation ou de l'Etat ont pu être indéfiniment éloignés de leur rési­

dence et astreints à résider dans une circonscripti0n déterminée ou internés 

dans un établissement. Le Togn a adopté une législation analogue pour trois ans 

en 1961, mais il l'a prorogée en 1964. Les infractions à ces mesures administra­

tives sont passibles d'emprisonnement (1). 

Au Congo-Brazzaville les biens des individus astreints à résidence ou admi­

nistrativement internés peuvent être mis sous séquestre (2). 

(1) Ord. soudanaise (Mali) No. 60 du 30 mars 1959 abrogée le 13 juillet 1959, 
loi voltaïque No. 13 du 31 août 1959, loi congolaise 21-60 du 11 mai 1960, lois 
centrafricaines 60-71 du 12 déc. 1960 et-64-20 du 6 mai 1964, loi dahoméenne 
61-7 du 20 fév. 1961, lois togolaises 61-27 du 16 août 1961 et 64-10 du 22 juin 
1964, ord. gabonaise 18 du 17 avr. 1965 o 

(2) Loi congolaise 3-64 du 15 juin 1964, inspirée de 1 1ord. française du 
11 avril 1944, 
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Compromettre l'édification de la Nation ou de l'Etat, ~tre dangereux pour 

l'ordre et la sécurité publique, ces incriminations sont tellement générales 

qu'on ne peut même plus analyser les éléments comti tu tifs de l r infraction. 

Les Etats qui ont eu recours à de pareilles mesures ont abandonné le système 

qui en temps normal garantissait la liberté des individus et leurs biens contre 

l'arbitraire du pouvoir. Il s'agissait probablement, dans leur esprit, de leur 

existence ou de celle de leurs gouvernements., L'anéantissement de leurs ennemis 

leur semblait assez vital pour qu'ils écartent les règles du droit qui limi­

taient leur liberté d'action. 

De même beaucoup d'Etats africains ont rejeté la règle qui confiait aux 

tribunaux de l'ordre judiciaire la répression des infractions. 

2. LA RÉPRESSION DES INFRACTIONS 

Ici encore les exigences de la construction politique des Etats et souvent 

celles du développement 4conomique ont fortement infléchi l'évolution des droits 

africains. Très préoccupés de se défendre contre la subversion, ils ont confié 

un rôle répressif de plus en plus grand au pouvoir exécutif. 

Ceci n'apparaît ni dans les lois d'organisation judiciaire, ni dans les codes 

de procédure pénale qui continuent à confier aux tribunaux de l'ordre judiciaire 

le monopole de la répression des crimes, délits et contraventions, mais dans 

diverses lois et mesures: 

-multiplication des juridictions d'exception, 

-bouleversements de l'ordre judiciaire, 

- restricti~ns à la liberté de la défense, 

abandon du principe de la séparation des pouvoirs. 

A. Multiplication des juTidictions d 1exoeption 

Beaucoup d'Etats ont multiplié les tribunaux exceptionnels provisoires ou 

permanents, pour juger les affaires politiquement les plus graves (pas seulement 

les affaires politiques, mais aussi certains délits gravement préjudiciables aux 

finances publiques ou à l'économie). La Guinée a créé des cours spéciales pour 

juger certains vols qualifiés en 1959, et l'année suivante, un tribunal populaire 

qualifié en 1962 de révoluti0nnaire. Le Congo-Brazzaville a un tribunal populaire 

depuis 1964. Des cours criminelles spéciales sont apparues au Cameroun en 1959, 
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à Madagascar en 1960, au Dahomey en 1961, au Tchad en 1963; des tribunaux 

spéciaux au Cameroun, au Sénégal et au Tchad en 1961, en République centrafri­

caine en 1962; des cours de sûreté de l'Etat en Côte à 1Ivoire et au Gabon en 

1963, au Niger en 1964. 

_On ne peut nier que cette multiplication des juridictions d'exception tra­

duise une défiance des Etats à l'égard de leurs tribunaux et de leurs magistrats. 

On leur laisse le soin de juger les affaires qui n'engagent pas la vie du pays, 

mais quand les intérêts essentiels de l'Etat ou de son économie sont en jeu, on 

préfère les confier à une juridiction d'exception. 

On aboutit souvent au même résultat en remaniant l'organisation judiciaire 

en temps opportun. 

B. Bouleversements de l'ordre judiciaire 

On ne peut se défendre de l'impression que dans plusiers pays l'organisation 

judiciaire de droit commun ou d'exception a été bouleversée uniquement pour favo­

riser une répression souhaitée par le gouvernement. 

On se rappelle le procès de M. Justin Ahomadegbé au Dahomey (1). Le chef 

de l'Union démocratique dahoméenne et plusieurs autres dirigeants de ce parti 

avaient été arrêtés en mai et juin 1961. Le 14 août fut créé un tribunal cri­

minel spécial pour une durée de six mois. Les internés furent inculpés en 

novembre et condamnés en décembre à des peines de travaux forcés ou de détention. 

La brusque création de ce tribunal spécial montre à quel point certains 

Etats africains estiment vital d'écarter les tribunaux de droit commun jugés 

trop soucieux de protéger les individus au profit de juridictions d'exception 

plus préoccupées de concourir à l'oeuvre d'unité nationale du gouvernement. 

Créées pour les besoins d'une cause, ces juridictions d'exception ne peuvent 

offrir contre l'arbitraire les mêmes garanties que les tribunaux de droit commun. 

L'exemple le plus célèbre d 1un tel remaniement est celui auquel procéda au 

Burundi l'arrêté royal du 10 octobre 1962 (2). 

(l) Le tribunal spécial du Dahomey, Bulletin de la Commission internationale de 
Juristes, No. 13, mai 1962, p. 30-35. 

(2) Un procès politique au Burundi, Bulletin de la Commission internationale de 
Juristes, No. 16, juillet 1963, p. 12-21. 
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La Cour d'appel avait en mai de la même année jugé plusieurs inculpés du 

meurtre du fils du Mwami, le prince Louis Rwagasore, et prononcé trois condamna­

tions à mort, plusieurs condamnations à des peines de servitude pénale et d'autres 

à des peines de simple emprisonnement. Le ler juillet 1962, le Burundi était 

devenu indépendant. Le 26 septembre une loi créait une Cour suprême qui devait 

connaître des demandes en cassation contre les arrêts et jugements rendus en 

dernier ressort. L'arrêté royal du 10 octobre fixait à douze mois le délai du 

recours en cassation en précisant que ce recours pouvait s'exercer même dans les 

affaires introduites avant le 10 octobre. Dix jours plus tard le Mwami intro­

duisait lui-même un pourvoi en cassation contre l 1arrêt de mai: l'arrêt fut cassé, 

les inculpés encore en vie jugés à nouveau, cinq furent condamnés à la peine de 

mort et six à la servitude pénale à perpétuité. On apprit alors qu'un arrêté 

royal non publié subordonnait à l'avis conforme du ministère public la réintro~ 

duction du pourvoi en cassation pour une même cause. Les condamnés à mort furent 

exécutés dix jours après la sentence. 

Il est difficile de ne pas voir que la 0our suprême a été créée et surtout 

que les conditions de recevabilité du pourvoi en cassation ont été fixées pour les 

besoins de la cause. L'autorité du Mwami ne pouvait-elle être assurée sans cet 

abandon des garanties traditionnellement accordées aux accusés? 

L'année suivante, le Cameroun adoptait la même attitude à l'égard de sentences 

déjà prononcées (1). En vertu d'une loi du 25 octobre 1963, non seulement en 

période d'état d'exception ou d 1état d'urgence, les tribunaux militaires camerou­

nais connaissent de toutes les infractions subversives, y compris le délit 

d 1opinion, et, sur revendication du ministre des forces armées, des infractions 

de droit commun les plus graves (homicide volontaire, coups et blessures volon­

taires ayant entraîné la mort, incendie volontaire), non seulement leurs jugements 

ne peuvent faire l'objet d 1 aucun recours, mais le ministre de la justice peut, 

après avis conforme du ministre des forces armées, casser ces jugements et ordon­

ner qu 1il soit statué à nouveau par un autre tribunal militaire (2). 

(l) Les lois d'exception dans la République fédérale du Cameroun, Bulletin de la 
Commission internationale de Juristes, No. 20, septembre 1964, p. 5-12. 

(2) Loi fédérale 63-30 du 25 octobre 1963. 
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Les dispositions de cette loi étaient applicables aux poursuites en cours. 

Plusieurs personnes déjà condamnées par des tribunaux militaires à des peines de 

travaux forcés, furent, après cassation dès sentences par le garde des sceaux, 

condamnées à mort. 

Il paraît inutile de multiplier les exemples. La menace d1un bouleversement 

de l'ordre judiciaire permettant de remettre en question des sentences définitives 

n'est pas exceptionnelle en Afrique. Le souci d'éliminer les adversaires de 

l'unité nationale l'emporte souvent sur toute autre considération. 

C. Restrictions à la liberté de la défense 

Ici encore il semble que plusieurs pays africains tiennent la liberté 

ailleurs reconnue à la défense pour susceptiblE de nuire parfois à l'intérêt 

supérieur de l'Etat. Cette attitude y est particulièrement nette quand les 

accusés choisissent des défenseurs étrangers. 

Parmi les exemples qui viennent d 1être cités, si la défense a pu normalement 

remplir son rôle lors du procès de M. Justin Ahomadegbé, il semble bien que la 

date de certaines audiences de Bujumbura ait été fixée de façon à empêcher la 

venue des avocats belges choisis par les accusês, et l 1on sait que le premier 

ministre du Burundi leur fit parvenir par 1 1 ambassadeur de Belgique un "avertisse­

ment" attirant leur attention sur le danger, pour leur liberté et pour leur vie, 

qu'ils allaient courir. 

De même, lr.Jrsqu 1 en septembre 1962, un 11 tribunal pnpulaire11 malien condamnait 

à mort MM, Fily Dabo Sissoko, Hamadoun Dicko et Kassoum Touré, inculpés d'attentat 

contre la sûreté intérieure de l 1Etat en vue de changer le gouvernement, aucun 

défenseur ne les assistait. 

On pourrait citer d'autres exemples. Il y a une tendance non générale mais 

dans certains pays évidente à priver les inculpés, au moins dans les affaires où 

le sort de l'Etat paraît en jeu, de la garar.l:.ie contre 1 1 arbitraire que représente 

ailleurs la liberté de la défenseo 

D. Abandon du principe de la séparation des pouvoirs 

La mainmise progressive du pouvoir exécutif sur la justice des Etats trouve 

son aboutissement dans l'abandon exprès du principe de la séparation des pouvoirs, 

principe considéré généralement comme fondamentalement indispensable à la garantie 

contre l'arbitraire. 

S-1339 



I-18 

En Haute-Volta, les inculpés, accusés ou prévenus ne peuvent plus être mis 

en liberté provisoire sans l'accord du ministère public, donc du pouvoir exécutif. 

Nous venons de voir qu'au Burundi le recours en cassation pouvait être sub­

ordonné au même accord du ministère public. 

Nous avons Vll également qu'au Cameroun le garde des sceaux pouvait casser 

lui-même les jugements des tribunaux militaires chargés, dans les conditions 

indiquées, de la répression de la subversion, du délit d'opinion et des délits 

de droit commun les plus graves. 

Mais ce qui paraît beaucoup plus attentatoire aux modes traditionnels de 

protection des Droits de l'He mme contre l'arbitraire, c'est 1 r ensemble des légis­

lations dont nous avons vu qu'elles autorisent en temps normal le gouvernement, 

ou le ministre de l'intérieur, à interner administrativement, à éloigner de leur 

résidence, ou à assigner à résidence, les individus estimés dangereux pour l'ordre 

et la sécurité publique, ie crédit de l'Etat ou tendant manifestement à compro­

mettre l'édification de la nation ou de l'Etat. 

Dans tous les pays que nous avons cités, Haute-Volta, Congo-Brazzaville, 

République centrafricaine, Dahomey, Togo, Gabon, l'internement administratif a 

été admis comme une sanction normale et le principe de la séparation des pouvoirs 

ainsi formellement abandnnné. C'est pour les juristes de formation occidentale, 

la plus importante des garanties contre l'arbitraire qui disparaît. Les diffi­

cultés rencontrées à leur naissance par ces Etats exigeaient-elles qu'ils 

choisissent entre leur existence et le respect du principe? Ils l'ont cru. 

Parfois ce n'est pas au gouvernement, c'est au peuple ou plus précisément 

au peuple organisé par le parti, que fut transférée la fonction judiciaire. Ce 

n'est pas un tribunal malien légalement constitué qui prononça la condamnation 

à mort de M. Fily Dabo Sissoko et de ses coinculpés à laquelle nous avons fait 

allusion. C 1 est un "tribunal populaire" dont la constitution et la composition 

avaient été décidées, le 24 juillet 1962, au cours d'une réuni~n du bureau poli­

tique de l'Union soudanaise élargi. L'existence de ce tribunal était à l'évi­

dence contraire à la constitution et à la loi sur 1' organisation judiciaire (1), 

(1) Loi 61-55 du 15 mai 1961. 
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Mais elle répondait à une conception malienne de la justice PlOins destinée à 

protéger l'individu que l'Etat et son régime, conception dans laquelle le principe 

de la séparation des pouvoirs n'a évidemment pas de place. 

A cette époque~ le président du Mali rappela aux magistrats ce que tant 

d'autres chefs d'Etat africains pourraient dire mutatis mutandis: 11 Le magistrat 

malien ne doit pas perdre de vue, au nom de l'indépendance de la justice et de la 

répartition des pouvoirs, qu 1il est avant tout un militant de l'Union soudanaise; 

or, pour tout militant .•• la justic-:J, en tant qu'institution sociale de l'Etat 

et organisme de souveraineté par excellence, doit être nécessairement au service 

du régime qui l'a instituéen. 

Comment dire plus nettement que le juge africain n'est plus le serviteur de 

la loi mais celui du pouvoir? et qu'aucune des traditionnelles garanties contre 

l'arbitraire ne peut prévaloir dès lors que sont en cause l'intérêt de l 1Etat 

et celui du régime? 

Voilà qui conduit inévitablement à se demander si l'on attend de la justice 

qu 1elle remplisse la même fonction en Afrique et en Europe et si la divergence 

aujourd'hui apparente doit être considérée comme due aux difficultés passagères 

rencontrées dans la création des Etats, la constitution des naticns et le décol­

lage des économies, ou comme répondant à une conception africaine fondamentale­

ment originale des rapports de l'Etat et de l' individp et par conséquent du IDroi t. 
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Il faut se garder de généraliser des attitude~ nécessairement propres à 

chaque Etat africain (l'évolution au Sénégal n'est-elle pas très différente de 

celle de beaucoup de ses voisins?). Sous cette réserve, le congrès de Dakar 

pourrait essayer de tirer quelques conclusions générales. 

Il semble queJ tant en Afrique qu'en EuropeJ le droit remplisse vis-à-vis de 

l'individll une double fonction: fonction de protection, fonction de contrainte. 

_Mais, en Afrique et en Europe) les proportions entre ces deux fonctions ne 

sont-elles pas inversées) les juristes européens étant depuis le XVIIIe siècle 

particulièrement attachés à la fonction de protection) et la fonction de 

contrainte ayant pris en AfriqueJ avec le nécessaire développement politique, 

économique et social, une importance primordiale? 

S'agit-il enAfrique d 1une étape passagère, l'idéal étant de revenir à des 

institutions et à une pratique mettant en vedette 1~ ~onction protectrice du 

Droit? Ou bien la conce?~ion même du Droit diffère-t-elle de la conception 

européenne? 

Les gouvernants ne considèrent-ils pas le Droit idéal avant tout comme un 

moyen de contraindre parfaitement les individus à participer à 1' oeuvre commune 

de création et de dévelAppement? 

Et 1 1 image que les po pula ti ons ont du Droit et de l'Etat n1 est-elle pas 

essentiellement celle d 1un système de contraintes et d'un appareil de contrainte? 

Il est frappant de constater combien les masses, dans beaucoup de pays africains 

refusent et craignent l 1Etat qui s'édifie. Elles cherchent à demeurer ignorées 

de l'Etat et de ses représentants, à vivre autant que possible en marge de son 

administration et à ne pas s'adresser à sa justice. 

Ne peut-on penser en définitive que, dès lors que l'opinion publique voit 

dans le Droit plus la contrainte que la protection, le D::'oit tend à devenir ce 

qlle l'on attend de lui? Pour que la f9nction de protection reprenne importance, 

il faut que 1' "lpinion y croie, c'est-à-dire que les populations aient confiance 

dans leurs Etats, dans leurs administrations et dans leurs juridictions. Il n'y 

a de Primauté du Droit que si l'opinion publique l'exige. 
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Chaque individu, partie composante de l'opinion publique, prend 

conscience de la Primauté du Droit lorsqu'il dispose des c9nditions 

matérielles et morales satisfaisantes à son règne, c'est-à-dire lorsque 

l'accès au Droit es~ réellement à la portée de tous, mais aussi lorsque 

le respect de celle-ci lui a été inculqué par les moyens éducatifs 

appropriés. 

Le présent document comporte donc: 

I. L1aocès des particuliers au droit. 

II. La conscience populaire de la Primauté du Droit. 
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I. L'ACCES DES PARTICULIERS AU DROIT 

Comment le sujet de droit perçoit-il la protection de ses droits 

et libertés, en d'autres termes, comment l'individu nbtient-il 

concrètement que ses droits et libertés soient respectés? 

La collectivité à +aquelle l'individu appartient formule les droits et 

libertés auxquels celui-ci en sa qualité d'homme peut prétendre. Cependant 

l'énoncé des prineipes, l'adoption de textes généreux, ne suffit pas à assurer 

le respect de la Primauté du Droit, encore faut-il que l'individu trouve à sa 

disposition des mécanismes lui permettant d'obtenir effectivement que règne la 

justice; surtout est-il nécessaire que chacun ait conscience qu 1au cas où il 

serait porté atteinte à ses droits et libertés, des organes existent auxquels 

il peut s'adresser afin d 1être rétabli dans ceux-ci. 

Pour ce faire, le sujet de droit trouve à sa disposition une organisation 

judiciaire à laquelle il doit être en mesure de s'adresser en confiance. 

L'organisation judiciaire est tout d'abord faite d'hommes, auréolés d'un 

certain prestige, et entre les mains desquels l'on remet les litiges automatique­

ment et sans arrière-pensée de crainte ou de défiance~ c'est ensuite une puissanc~ 

une machinerie mise à la portée du justiciable et destinée à rendre effective la 

décision qu'il vient d'obtenir. 

1, LES HOMMES 

Pour le justiciable l'accès à la justice passe concrètement par un certain 

nombre d'hommes, et dans l'organisation judiciaire les hommes ont à jouer un rôle 

essentiel pour que 1 1individu ait conscience qu'en s'adressant à la justice ses 

droits et libertés seront prctégés: le Magistrat, l'Avocat, aussi l'interprète, 

souvent l'as~esseur et les témoins. Quelle image le justiciable se fait-il de 

chacun? Est-ce celle d'hommes indépendants et impartiaux? Leur accès est-il 

possible, quels que soient les moyens financiers du justiciable? 
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A. Le Magistrat 

La compétence du magistrat est souvent plus large en Afrique qu 1en Europe~ 

si en France, par exemple, certains magistrats sont de l'ordre judiciaire et 

d'autres de l'ordre administratif, un grand nombre d'Etats d'Afrique francophone 

(Burundi, Congo-Brazzaville, République Centrafricaine, Côte d'Ivoire, Mauritanie, 

Niger et Sénégal) ont supprimé la dualité des ordres de juridiction? elle a été 

confondue dans la compétence d'un seul ordre: l'organisation de droit moderne. 

Il est donc particulièrement important de savoir de quel prestige jouissent les 

magistrats africains. 

,a) Origine et formation des magistrats. 

Dans les Etats d'Afrique francophones issus des territoires d'outre-mer 

français ou protégés par la France, l'Etat ne reconnaît guère que les tribunaux 

qu'il a créés tant pour le droit moderne que pour la justice traditionnelle. La 

justice des chefs et autorités traditionnels n'y est pas reconnue par l'Etat, pas 

plus que la justice clandestine. Dans les Etats issus des pays autrefois adminis~ 

trés par la Belgique, par contre, la justice coutumière a été intégrée à l'organi­

sation judiciaire de l'Etat. 

Le rôle du magistrat est d'autant plus important qu'il s'agit souvent d'un 

juge unique, donc au contact de la population, il peut mettre la justice à la 

portée des justiciables et leur procurer une juridiction simple, rapide et 

économique. 

La formation des magistrats est assurée de différentes façons, selon le 

niveau d 1études des candidats; les licenciés en droit sont formés par les univer­

sités africaines ou européennes et leur formation est parfois complét~e par un 

séjour au Centre National d'Etudes Judiciaires en France. Les non-licenciés 

passent par l'Ecole Nationale de Droit et d'Administration au Congo-Kinshasa, 

l'Ecole.Royale d'Administration au Burundi, ou l'Institut des Hautes Etudes 

. d'Outre-mer à Paris. 

Une concurrence nocive pour le prestige et l'autorité de chacun n'existe-t­

elle pas entre les magistrats de l'une et l'autre origine? 
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b) Position financière et indépendance des magistrats. 

La position financière du magistrat a une extrême importance dans les juri­

dictions créées par l'Etat. Le traitement très supérieur au niveau de vie de la 

population (c'est le cas des fonctionnaires d'une ~~nière générale), est destiné 

à éviter la corruption, le détournement de caution, etc. En dégageant le magis­

trat des contingences matérielles il lui assure indépendance et niveau social 

élevé, donc prestige et respect par les justiciables. 

En Afrique cependant, le traitement ne suffit pas souvent à assurer l' indé­

pendance matérielle d'un représentant de l'Etat? celle qui est liée aux conditi~ns 

matérielles· de sa vie: logement, possibilités de transport. Le magistrat n'est­

il pas en fait pour ces questions souvent tributaire soit de l'administration 

soit de notabilités de la ville où il siège. 

L'indépendanc~ du magistrat tient également à son statut, et l'élément 

essentiel de celle-ci réside dans l'inamovibilité qui garantit que le magistrat 

du siège ne peut pas être destitué ni déplacé par voie administrative. Le statut 

du magistrat est d'essence législative et en général les constitutions garantissent 

son inamovibilité. 

Qu'en est-il de la pratique? Les magistrats du siège sont-ils installés 

dans leur poste avec garantie d'inamovibilité ou seulement délégués dans leur 

fonction et donc dans une si tua ti on provisoire? D'autre part, dans les juridic­

tions dont le ressort est particulièrement étendu et compte plusieurs sections 

éloignées du siège principal, les magistrats du siège ne peuvent-ils pas être 

déplacés d'une section à l'autre? Enfin, en période révolutionnaire, le principe 

même de l'inamovibilité est-il considéré comrne intangible? Autant de questions 

qui se posent particulièrement en Afrique et dans un contexte souvent différent 

de celui des pays européens. Comment appliquer le principe de 1 r inamovibilité 

dans un Etat qui ne disposait pas au moment de son indépendance d'un nombre suffi­

sant de magistrats formés au niveau nécessaire? 

Quel est le rôle que tous ces éléments - orig~ne, position financière, condi­

tions matérielles de vie, indépendance statutaire - jouent dans l'image que le 

justiciable a du magistrat? D'autres éléments jouent-ils également un r6le 
important? 
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B. L'Avocat 

L'organisation des barreaux des Etats africains francophones est souvent 

prévue par les constitutions qui donnent compétence au pouvoir législatif pour 

édicter les règles de lé\ profession. Dans la plupart de ces pays la profession 

d'avocat est libérale, donc indépendante (elle a été fonctionnarisée par exemple 

en Guinée). 

Comment la présence et la nécessité de l'avocat est-elle ressentie par le 

justiciable, est-il subi ou souhaité, est-il considéré comme indépendant à 

l'égard des magistrats, est-il considéré comme impartial? 

Le justiciable pense-t-il que l'indépendance de son avocat est garantie par 

le pouvoir, que le secret des déclarations qu'il lui fera sera toujours respecté, 

que son avocat aura accès à son dossier et qu'il pourra communiquer librement 

avec lui, même s'il est incarcéré? 

Quoi qu 1il en soit, l'examen de la composition des barreaux d'Afrique franco­

phone révèle que le nombre des avocats est encore insuffisant et ethniquement, 

les nationaux sont minoritaires, sinon absents, dans de nombreux cas. Il y a par 

exemple trois avocats au Burundi, deux Belges et un Ruandais9 il y a 35 avocats 

à Kinshasa, dont 10 Congolais pour une population actuelle de un million et demi 

d'habitants. Les barreaux sont surtout composés d'Européens, d'Antillais parfois, 

ou d'Africains d'autres pays. Il en résulte que le citoyen a souvent recours à 

un défenseur qui n'est pas un national. Ce fait influe-t-il sur les rapports 

entre client et avocat, et porte-t-il atteinte à la confiance qu'il doit lui 

témoigner? 

Enfin, dans de nombreux cas, le justiciable est inçapable de recourir finan­

cièrement à un avocat. 1,1 assistance judiciaire lui est-eJ.le alors ouverte? Peut­

on recourir dans tous les cas à l'assistance judiciaire, ou est-elle réservée aux 

cas les plus grayes, et dans la conscience populaire la confiance que l'on témoigne 

à son avocat est-elle diminuée quand on sait_qu'il n'est pas honoré? Est-il facile 

d 1obtenir l'assistance judiciaire, n'exige-t-elle pas, surtout pour les habitants 

descampagne~ des démarches trop longues et trop lourdes pour être facilement 

menées à bien? 

Le prestige de l'avocat souffre-t-il ou bénéficie-t-il du fait que beaucoup 

d 1entre eux se sont orientés, lorsque l'occasion s'est présentée, vers des 

carrières politiques ou gouvernementales? 
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A-t-on plus confiance dans un ami du pouvoir, hésite-t-on à remettre ses 

intérêts aux mains d'un membre de l'opposition? 

C. Interprètes, assesseurs et témoins 

La présence fréquente d'interprètes et assesseurs, l'importance très grande 

des témoins donnent aux tribunaux africains une physionomie différente de celle 

des tribunaux européens. 

La langue officielle des tribunaux, le français, n'est comprise que par un 

très petit nombre des justiciables; le juge très souvent n1a pas de langue commune 

avec le prévenu ou les parties. La présence des interprètes étant nécessaire, 

est-elle ressentie comme une assistance ou une entrave? 

De même, depuis que la justice est rendue par des magistrats nommés par 

l'Etat et qui ne sont pas nécessairement originaires du pays, il arrive souvent 

qu'ils ignorent les coutumes locales; ils peuvent enquêter, mais dans la plupart 

des cas les pays africains ont repris à l'organisation judiciaire de l'époque 

coloniale le système des assesseurs, notables du pays, présents pour dire au 

tribunal la coutume applicable. Ces assesseurs sont-ils considérés comme méritant 

la confiance que leur fait l'Etat, pense-t-on qu'ils sont impartiaux? Certains 

pays africains les ont supprimés par crainte qu'ils ne transforment la coutume au 

lte~ de la rapporter fidèlement. En définitive, dans la conscience populaire n'y 

a-t-il pas une certaine tendance à attribuer aux assesseurs un rôle plus important 

que celui qui devrait être le leur? Ne considère-t-on pas que ce sont eux qui 

pratiquement font les jugements? 

Enfin, dans un pays où le rôle de l'écrit est souvent inférieur à celui des 

engagements verbaux, lfimportance des témoins est considérable. Mais la concep­

tion du rôle du témoin n'est-elle pas influencée par la tradition africaine? Le 

témoin ne considère-t-il pas que son rôle est d'appuyer l'une des parties, plutôt 

que de rapporter les faits? Les justiciables ne considèrent-ils pas que leurs _ 

chances d'obtenir raison sont moins liées à un bon droit théorique qu'à l'appar­

tenance à un groupe humain (lignée, village, clientèle, etc.) susceptible de 

témoigner massivement en leur faveur? 
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2. L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 

Comment les particuliers se représentent-ils la justice: les cours et tribu­

naux sont-ils accessibles ou sont-ils coupés du justiciable, leur action est-elle 

efficace? 

A. Accessibilité du mécanisme judiciaire 

Il y a dans certains pays une limite territoriale à l'autorité de l'Etat 

(Congo-Kinshasa, Burundi, Cameroun, Niger pour la frange saharienne, etc.): c'est 

l'un des aspects de la sous-administration en général~ en dehors des villes les 

possibilités de jugement sont souvent réduites. Il y a peu de juridictions dans 

des pays qui manquent de personnel judiciaire, magistrats et auxiliaires de la 

justice. Cette pénurie laisse le choix des postes aux jeunes intellectuels qui 

préfèrent les villes et négligent les postes des provinces. Dans les villes, en 

général, la justice peut être considérée comme étant rendue d'une façon satis­

faisante, mais dans les campagnes elle exige des justiciables des déplacements 

longs et onéreux, n'est-elle pas considérée par beaucoup comme pratiquement 

inaccessible? 

Il existe une partie de la population pour laquelle la justice risque d'être 

particulièrement inaccessible: les populations migrantes. Il y a en Afrique noire 

un mouvement classique de migrations? citons les populations Peulhs au Tchad, au 

Niger et au Mali, les voltaïques émigrés dans les Etats voisins, les populations 

venues du Ruanda et du Burundi au Congo-Kinshasa, etc. La liberté nécessaire de 

circulation et de migration doit avoir pour corollaire la protection des individus 

déracinés; il faut leur inculquer comme aux autochtones la conscience de la 

Primauté du Droit, en même temps que doivent être assurés aide, protection et 

accès à la justice par le pays d'accueil, à ceux qui forment une part importante 

de sa population. Dans les faits les migrants ont-ils le sentiment de pouvo:.-r 

s'adresser à la justice du pays qu'ils traversent et d'y trouver la même impar­

tialité que les nationaux? 

B. Participation populaire au mécanisme judiciaire 

Outre la participation populaire en cas de crime ou de délit flagrant pour 

1' arrestation des coupables, avec le risqne de lynchage que cela comporte, 

étudions dans quelle mesure le peuple est associé au mécanisme même de la justice. 
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Le peuple est associé au mécanisme de la justice en premier lieu dans le 

jury de la justice répressive dont l'institution héritée de la tradition fran­

çaise a été retenue dans quelques législations des Etats africains francophones. 

Certains pays n'ont-ils pas cherché à associer plus étroitement la population 

à l'administration de la justice? C'est le cas de Madagascar qui a créé des juri­

dictions à participation populaire pour la répression des vols de boeufs: l'inten­

tion était d'associer la plus large part possible de la collectivité à la répres­

sion d 1un délit qui exige toujours des concours très nombreux. Dans des cas 

analogues, la participation est-elle souhaitée par les citoyens ou cherche-t-on 

à l'éviter? 

Sur un plan différent, on a eu l'exemple de cours populaires où le jugement 

est rendu par acclamati')n. Cette manière de jugement qui fait penser aux formes 

primitives de la justice n'est pas de nature à donner les garanties requises aux 

justiciables. Comment est-elle jugée par ceux qui y participent, ~s"!;-elle consi­

dérée comme préférable à l'administration de droit commun et jette-t-elle le 

discrédit sur celle-ci, ou est-elle réprouvée comme trop sensible aux influences 

et impulsions du moment? 

Ce qui est plus original et propre à certains pays d'Afrique, ce sont les 

fonctions judiciaires des milices des partis. Dans certains pays à parti unique, 

il existe des sortes de tribunaux d'honneur qui statuent sur le comportement des 

citoyens militants à l'intérieur des entreprises; par exemple les cellules du 

Parti Démocratique de Guinée constituent des assemblées d'entreprises assez 

semblables au système révolutionnaire soviétique. La sentence rendue par ces 

cellules est l'exclusion du citoyen récalcitrant hors du parti unique, elle 

équivaut à une condamnation semblable à la mort civile, l'exclu ne pouvant pra­

tiquement plus trouver de travail dans les entreprises de son pays. Ne faut-il 

pas voir dans cette extension du rôle des partis une preuve de l'effacement du 

pouvoir judiciaire? 

C. L'exécution des sentences 

La police judiciaire est assurée par la gendarmerie dans les pays qui furent 

sous domination belge, elle voisine avec la police administrative et la sûreté de 

l'Etat; dans les pays du groupe de Monrovia se rencontre la dualité de la police 

administrative et de la police judiciaire à la manière française~ pour les pays 
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du groupe de Casablanca, à la structure française classique, s'ajoute une police 

formée de miliciens qui joue le rôle de la police judiciaire pour les tribunaux 

spéciaux et d'exception. 

L'insuffisance des forces dont dispose la puliûe judiciaire est l'un des 

aspects de 1~ sous-administration en général, Le rôle limité de la police 

n'entraîne-t-il pas souvent une déficience de l 1ordre public dans l'exécution 

des sentences judiciaires? Le fait que le titulaire d 1une décision de justice 

ne puisse la faire exécuter ne se répète-·iJ-il pas si fréquemment qu 1il ne ruine 

la confiance de l'individu dans la justice? 

D. L'accès au droit hors de l 1 o~ganisation judiciaire de l'Etat 

La justice des chefs et autorités traditionnelles prend dans certaines 

parties du territoire des Etats le relais de la justice officielle. Nous ne 

voulons pas parler ici des tribunaux de droit traditionnels, eux aussi juridic­

tions de l'Etat et rendant la justice en son nom, mais bien des chefs et autorités 

traditionnels qui règlent les litiges en dehors de l'Etat. Leur prestige ne 

tient-il pas à la conviction qu'en s'adressant à eux, les justiciables obtiendront 

une décision valable et exécutable? Dans les pays d'Afrique francophone qui sont 

d'anciens territoires d'outre-mer français, une grande part des litiges échappe 

ainsi à la justice officielle au profit de la justice traditionnelle. 

A côté de la justice tradi-Gio:r..nelle, il faut mentionner les organisations et 

personnalités qui imposent leur ordre particulier. Citons par exemple l'Abouri 

en Afrique Centrale, c'est l' 2.rbitre qui départage et dont l'arbitrage est exécu­

toire et effectivement exécuté; los sociétés de Masque au Cameroun qui émettent 

des règles de comportement originales et les font respecter par des jugements de 

mort; l·eS Hommes-Léopards en République Centrafricaine) etc. Quelle est la 

signification de l'autorité de ces groupements? Ne serait-elle pas amenuisée, 

voire ruinée, si la conscience populaire avait confiance dans les tribunaux de 

l'Etat? 

De même qu'elles s'ad~essent facilement à l'autorité traditionnelle, les _ 

populations ne s'adressent-elles pas aux autorités modernes représentées essen­

tiellement à leurs yeux par 1' administration. Il y a là une attitude propre à 

1 'Afrique. En France, par exemple, les particuliers s'adressent à l 1 Administra­

tion pour se faire rétablir dans leurs droits quand ils ont été lésés par elle; 

la tendance en Afrique ~lest-elle pas de s'adresser à l'Administration, aussi 
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bien pour qu'elle revienne sur un acte estimé injuste que pour obtenir qu'elle 

contraigne un particulier à respecter ce qu'ils pensent être leurs droits, On 

peut dès lors poser cette question: que signifie la préférence f~équente donnée 

à une décision administrative sur une décision judiciaire, n'est-elle pas une 

preuve que l'administration est jugée plus accessible, rapide et efficace que les 

tribunaux de l'Etat? 

Telle est finalement l'impression dominante, celle d'une certaine désaffec­

tion de la conscience populaire pour l'organisation judiciaire. Assurer la 

Primauté du Droit par d'autres voies est-il souhaitable et souhaité? Faut-il 

considérer que cet état d'esprit est lié à des carences de la justice et dispa­

raîtrait avec l'amélioration de son fonctionnement, ou est-il la conséquence de 

nécessités imposées par le développement de l'Afrique? S'oriente-t-on vers un 

renforcement des mécanismes judiciaires ou au contraire vers une cristallisation 

de la situation actuelle? 

Ces questions d'intérêt éminent pour les juristes d'Afrique francophone 

pourraient utilement donner lieu à d'intéressantes contributions et débats au 

cours de ce congrès, 
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II. LA CONSCIENCE POPULAIRE DE LA PRIMAUT~ DU DROIT 

L'effort en vue de populariser la Primauté du Droit ne doit pas se limiter 

à l'enceinte des tribunaux, mais être mené à l'échelle générale, et toucher 

directement le sujet de droit au moyen de l'éducation. L'éducation, c'est d'abord 

celle des jeunes par l'enseignement, mais c 1est aussi l'éducation des masses par 

les moyens de communication. 

l. L'EDUCATION CIVIQUE DES JEUNES PAR L'ENSEIGNEMENT 

L'éducation des jeunes est un besoin qui ne fait de doute pour personne, 

mais en Afrique les nécessités du développement mettent surtout l'accent sur la 

formation professionnelle. Le but de l'enseignement doit être de préparer des 

hommes capables de faire progresser leur pays dans la marche vers le progrès 

économique et social. On ne doit toutefois pas perdre de vue la définition que 

Littré donne de l'éducation: 
11 L' ensemble des qualités morales qui se développentu. 

Le respect de la Primauté du Droit, en l'état actuel des choses, est-il 

considéré comme nécessaire à ce progrès et fait-il partie des programmes 

d'éducation? 

A. L1 état actuel de l'enseignement 

Enseigner le respect de la Primauté du Droit à l'école ne saurait d'ailleurs 

aboutir à en pénétrer l'ensemble des habitants d 1un pays. En Afrique, le taux de 

la scolarisation est actuellement insuffisant, il est inférieur à 30%; si l'on 

considère le nombre des étudiants de l'enseignement supérieur, il est de l'ordre 

de 1.000 à 2.000 dans les Etats les plus favorisés . 
• 

En Afrique francophone, l'enseignement primaire est donné surtout par les 

institutions religieuses, il n'y a que très peu d'écoles secondaires et un nombre 

restreint d'Universités. Tant que cette situation ne sera pas améliorée, il sera 

évidemment difficile de diffuser des publications destinées à promouvoir le senti­

ment de la Primauté du Droit. L'imprimé perd son pouvoir dans un pays à majorité 

illettré. De telles publications se heurtent à une autre difficulté, celle de la 

langue. 
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B. Les langues de l'Afrique francophone 

Dans les pays d'Afrique francophone se superposent, pour chaque individu, 

trois langues: la langue locale qui est sa langue maternelle, la langue véhicu­

laire qui est comprise par les hommes de la région, et la langue officielle de 

l'Etat: le français. 

Par exemple un nutional du Burundi parle le kirundi, la langue véhiculaire 

est dans la plaine le swahili et la langue officielle le français; le français 

est aussi la langue officielle du Mukongo du Congo-Kinshasa, mais sa langue 

maternelle est le kikongo et la langue véhiculaire est le lingala. 

Si l'on appren~ qu'en moyenne dix pour cent des Africains comprennent le 

français, qu'en est-il de la si tua ti on de celui qui ne comprend que le swahili 

ou le lingala, ou pire, de celui qui ne comprend que sa langue autochtone et dont 

tous les actes officiels et de procédure le concernant sont rédigés en français? 

Bien que l'éducation civique par l'école présente des insuffisances, il ne 

faut pas pour autant la négliger. Plusieurs Etats africains ont des prograiiJJ!leS 

d'éducation civique nouveaux. Peut-on considérer que les progrès sont satis­

faisants? Peut-on déjà dire que des résultats ont été obtenus pour la diffusion 

des idéaux de la Primauté du Droit? 

2. L'EDUCATION DES MASSES PAR LES MOYENS DE CO~~IUNICATION 

Compte tenu des difficultés de la scolarisation en Afrique, c'est surtout 

sur les moyens de communication de masses qu 1un bon nombre d'Etats africains 

semble compter pour donner conscience à l'individu de la Primauté du Droit. Il 

s'agit autant des moyens matériels (radiodiffusion, télévision, cinéma) que des 

moyens humains (partis, syndicats, associations et groupements); certains d'entre 

eux visent spécialement une partie de la population, ceux qui sont destinés à 

atteindre les masses rurales et les femmes. 

A. Les moyens matériels de communication 

Les mqyens de communication de masses sont le facteur essentiel de la diffu­

sion d~ns l'opinion publique des principes destinés à la sauvegarde de la Primauté 

du Droit. Ce_s9nt traditionnellement la presse, la radio-télédiffusion et le 

cinéma, c'est-à-dire les moyens de communication de la pensée. 
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Il faut bien constater qu 1en Afrique ces moyens se heurtent à de grandes 

difficultés qui sont d 1abord d 1ordre matériel et technique (la presse ne touche 

qu'une élite très restreinte, les radiodiffusions ne couvrent pas l'ensemble des 

territoires, les télévisions sont rares), mais aussi d'ordre institutionnel (la 

diffusion du sens çivique, la connaissance par chacun de ses devoirs et de ses 

droits ne risque-t-elle pas d'être considérée par certains dirigeants comme 

ouvrant la voie à un esprit cri tique peu favorable à 1' uni té des efforts en vue 

du rapide développement politique· et économique des Etats?). Les moyens de commu­

nication de masse doivent surtout être éducatifs, aussi convient-il qu'ils béné­

ficient de plus large soutien de la part des Etats, ce qui favoriserait leur 

diffusion; ceci ne doit cependant pas induire les dirigeants dans la tentation 

de n'aider que les moyens diffusant les idées du pouvoir et la liberté la plus 

complète doit accompagner leur plus grande diffusion. 

B. Les moyens sociaux de communication 

Tcus les groupements susceptibles d'encadrer l'individu peuvent lui donner 

une formation civique incluant la conscience de la Primauté du Droit. Les partis 

politiques ont dans ce domaine un rôle considérable. La tendance de la plupart 

des pays d 1Afrique wers un parti unique, ou au moins dominant, est une réalité. 

Elle n'est pas nécessairement dirigée vers l'autoritarisme, voire l'arbitraire 

à condition que les structures mêmes du parti garantissent, dans les limites 

raisonnables, un pouvoir de contestation et de libre discussion. Justifié par 

l'ampleur des tâches à accomplir interdisant que les énergies ne soient dispersées, 

le parti peut être également un instrument d'éducation civique et morale du 

citoyen. Dans les faits comment les pays inculquent-ils à leurs membres le sens 

du respect ·de la Primauté du Droit, garant d 1une société nouvelle fondée sur la 

justice? 

Les syndicats doivent répondre aux mêmes préoccupations et le fait qu'ils 

soient liés au pouvoir ne doit pas entraver leur action de moralisation des 

conditions du travail et de la vie sociale. Les associations et groupements de 

toute nature ont eux aussi un rôle prédominant à jouer dans ce domaine; peut-on 

dire qu 1en fait la formation de leurs membres constitue une partie importante de 

leurs programmes? 

Dans l'effort fait pour apporter le sens de la Primauté du Droit dans les 

consciences, on ne saurait négliger l'influence que peut avoir la religion; cette 
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influence n'est-elle pas très importante surtout dans les milieux ruraux où le 

centre religieux constitue l'un des centres de la vie sociale? 

C. L'animation rurale 

La grande masse de la population africaine est essentiellement rurale· En 

dehors de l'éducation traditionnelle elle ne sait ni lire ni écrire, elle n'est 

donc pas préparée à affronter un monde en pleine expansion. La scolarisation se 

développe mais ne touche qu'une pa-rtie de la jeune génération et il s'écoulera un 

temps assez long avant que l'ensemble de la population d'Afrique ne soit à même 

d'exercer 1 1 ensemble des responsabilités qui sont celles du citoyen de l'époque 

moderne. Les responsables africains se penchent sur l'éducation des masses 

rurales et l'on parle d'animation, L'animateur est un agent de promotion dont 

le rôle comporte aussi bien J.a formation, l'information, que l'initiation sociale 

du groupe dans lequel il vit; son influence sur les masses peut être grande et il 

peut avoir une part prépondérante dans la conscience qu'elles ont de la Primauté 

du Droit. Comment les services de l'animation rurale le préparent-ils à cette 

tâche? N1y a-t-il pas là une source de difficultés possibles avec l'adminis­

tration? Il n'est pas facile d'éveiller dans la masse des populations le sens 

de la contestation et des droits individuels sans inquiéter plus ou moins ceux 

qui ont la charge de les administrer, 

D. La promotion de la femme africaine 

La femme se trouve dans une position clef en ce qui concerne le développement 

de la conscience de la Primauté du Droit, d'abord parce qu'elle représente plus de 

la moitié de l'opinion publique, ensuite en ce qu'elle éduque les enfants, donc 

modèle la physionomie de la génération future. 

Les constitutions des pays africains garantissent les droits politiques et 

certains droits sociaux de la femme. Mais en pratique le statut de la femme 

continue à être gouverné par les coutumes, lès tabous et les traditions qui sont 

trop souvent au détriment de ses droits. Les droits économiques et sociaux de la 

femme sont généralement reconnus, mais une discrimination de fait s'opère à cause 

de l'éducation médiocre qu'elle reçoit. L'accession de la femme à l'enseignement 

est en effet un phénomène récent en Afrique qui doit être encouragé; il entraîne 

une révolution des moeurs qui ne peut être que favorable à la conscience que doit 

avoir la femme de ses droits et libertés. L'influence que l'on pourrait exercer 
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dans ce sens sur les parents des filles aurait un effet des plus favorables sur 

le progrès de la Primauté du Droit. L'infériorité sociale et civique de la femme 

africaine est le résultat de son igncrance, il est donc particulièrement important 

pour elle d'avoir conscience de la Primauté du Droit et de la place qui lui revient 

juridiquement dans la société. 

Comment les Etats africains s'efforcent-ils de lui donner cette conscience? 

N'éprouvent-ils pas de grandes difficultés dans la scolarisation des filles? 

Quelle est d'autre part l'importance des programmes d'éducation des adultes et 

d'animation destinés à rendre les femmes conscientes de leur statut socio-politique? 

Comment sont encouragées la formation de groupements féminins et leurs activités 

qui donnent aux femm~s une pleine conscience de leur position économique, sociale 

et politique et ne peuvent qu'éveiller ou renforcer en elles l'idée du respect de 

la Primauté du Droit? 

Telles sont las principales questions que de prime abord semblent poser les 

problèmes de la conscience populaire de la Primauté du trait en Afrique. Elles y 

sont certainement plus diffici~es à résoudre qu'en Europe. Le Droit dans la forme 

que nous lui connaissons n 1est-il pas une notion qui, aux yeux de beaucoup, peut 

encore passer pour importée, et les moyens dont disposent les Etats pour l'imposer 

ne se heurtent-ils pas à des obstacles trop enracinés pour espérer qu'ils seront 

facilement surmontés? 

Le dévelJppement du sens de la Primauté du Droit dans l'opinion publique est 

donc une oeuvre qui exige une foi et une persévérance particulière dans les pays 

africains; en demandant à l'élite de leurs juristes de confronter leurs expériences 

sur les possibilités et le progrès de cette oeuvre, la Commission internationale 

de Juristes souhaite y apporter sa contribution. 




